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 "Les enseignants qui reussissent le mieux dans un contexte de transfert de [la]
 technologie ont des caracteristiques personnelles et des aptitudes qui sont fonction
 de leur niveau d'auto-actualisation": telle est l'hypothese que Fortin etAubry (1985,
 p. 1) ont tente de verifier. Cette affirmation souligne la un aspect important de la
 problematique du transfert de la technologie dans les pays en voie de developpement.
 I1 semble cependant que cet aspect n'en est ni l'unique dimension ni la plus
 determinante. Le present article se propose de montrer que le contexte politico-
 administratif, du moins au Zaire, exerce precisement une influence determinante sur
 l'efficacite du cooperant et sur le transfert de la technologie nord-americaine.

 Fortin and Aubry hypothesize-and try to show-that "Teachers who best cope with
 technology transfer have personal characteristics and aptitudes showing their degree
 of self-actualization." In a developing country experiencing technology transfer, this
 would have major implications. Self-actualization is not, however, the most critical
 factor. The political-administrative context, at least in Zaire, has a determining
 influence on the effectiveness of transfers of North American technology.

 Une recherche inedite de Fortin etAubry (1985) et celle de Taoufiq (1987)
 se sont attachees a verifier l'hypothese selon laquelle "les enseignants qui
 reussissent le mieux dans un contexte de transfert de [la] technologie [dans
 les pays en voie de developpement] ont des caracteristiques personnelles et
 des aptitudes qui sont fonction de leur niveau d'auto-actualisation" (Fortin
 & Aubry, 1985, p. 1). Ces recherches ont le merite de souligner l'importance
 des qualites humaines et professionnelles que doivent posseder les cooperants
 qui assurent l'application de la technologie occidentale importee dans les
 pays en voie de developpement. Elles montrent egalement l'urgence de
 former adequatement, a l'etranger comme sur le terrain, les ressortissants de
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 ces pays. Au-dela de ce merite, il semble cependant que ces analyses ont une
 approche qui considere le role des cooperants et le transfert de la technolo-
 gie comme isoles et coupes du systeme local ou ils ont a se realiser; ces etudes
 n'ont pas assez souligne l'influence d'autres facteurs qui, peut-etre, sont plus
 determinants dans la reussite des cooperants, voire des professionnels
 nationaux.

 En effet, il ne suffit pas a ceux-ci d'etre bien formes, de posseder le savoir-
 faire et le savoir-etre qui se refletent dans leurs habilites et competences, dans
 leurs relations interpersonnelles ainsi que dans la satisfaction de leurs
 besoins personnels (Fortin & Aubry, 1985). Le probleme de leur efficacite et
 du transfert de la technologie reside essentiellement dans l'environnement
 structurel oi ces cooperants etrangers ont a oeuvrer concretement. Cet
 environnementestconstitue de divers elements: culturels, socio-economiques,
 philosophico-anthropologiques, juridiques, politiques et administratifs. Le
 present article voudrait montrer l'incidence de deux de ces elements: les
 elements politiques et administratifs. Nous nous limitons aussi au cas d'un
 seul pays en voie de developpement: le Zaire.

 Dans la premiere partie de l'article, nous montrerons que l'ecole (et donc
 l'education, l'enseignement) au Zaire est avant tout une realite politique sur
 laquelle l'Etat, mf par une ideologie soutenue par un appareil juridique,
 exerce une grande influence. Nous decrirons, dans la deuxieme partie, le
 contexte politique et administratif actuel du Zaire, marque par des contrain-
 tes qui constituent autant d'obstacles endogenes et exogenes t l'application
 des principes modernes de management dont sont imbus les techniciens,
 enseignants et administrateurs etrangers que nous appelons les cooperants.

 L'ECOLE: REALITE POLITIQUE ET INSTRUMENT DE L'ETAT AU ZAIRE

 II est communement admis que l'ecole, en tant qu'institution, constitue une
 petite societe politique: elle a une ideologie, une organisation et une
 economie qui lui sont propres: "c'est-a-dire qu'elle produit, socialise et
 selectionne non seulement en fonction de l'ensemble de la societe, mais

 egalement en fonction de son propre ensemble de roles et de statuts internes,
 et qu'elle compte ses propres agents et organismes d'intervention interne"
 (Cloutier & Mongeau, 1983, p. 267). Notre propos traite de l'ecole en tant
 qu'objet d'enjeux politiques. Qui, en effet, la controle? Qui la finance et
 quels services en attend-on? Plusieurs forces ou groupes s'affrontent,
 developpant tour a tour, selon les moments et les lieux, une collaboration ou
 une concurrence autour de lajeunesse. L'on voit ainsi emerger les preten-
 tions tantot des organisations de parents (famille), tant6t des particuliers, de
 l'Eglise ou encore de l'Etat. C'est au pouvoir ou a l'influence qu'exerce ce
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 dernier sur l'ecole au Zaire que se limite notre article. Un survol historique
 (Busugutsala, 1986) aidera a mieux comprendre l'evolution de cette influ-
 ence.

 L 'mergence d 'un enseignement national dans le pluralisme scolaire sous la
 premire Republique

 A l'accession du Zaire (alors denomme Congo beige) a son independance,
 le 30 juin 1960, c'est l'Eglise catholique qui etait la puissante institution
 disposant d'un plus fort reseau d'enseignement que les autres confessions
 (protestante et kimbanguiste) et que l'Etat lui-meme. Les nationalistes
 congolais la consideraient comme le symbole de la colonisation. Mais le
 premier gouvernement du pays, preside par P. E. Lumumba, fut de trop
 courte duree (mai 1960 ajanvier 1961) pour s'opposer au pouvoir ecclesias-
 tique et pour elaborer son ideologie de gauche que 1'Eglise catholique elle-
 meme s'employa a etouffer dans l'oeuf. Les gouvernements Ileo, Adoula et
 Tshombe, qui succederent a celui de Lumumba, se preoccuperent davantage
 de la tiche que le president Kasa-Vubu leur confia, a partir de fevrier 1961,
 de s'attaquer aux evenements politiques tragiques qui, au lendemain de la
 proclamation de l'independence, secouerent le pays. Preoccupe de reduire
 les tensions, l'Etat evita tout affrontement avec les groupes interesses par
 l'enseignement, notamment l'Eglise catholique.

 Cependant, des l'aube de l'independance, l'Etat ne s'empecha pas de
 formuler des critiques l'aendroit de l'enseignement catholique, en depit de
 sa contribution remarquable a la formation et a la grandeur de la nation
 zairoise. I1 en ressort que cet enseignement ne fut pas veritablement con-
 sidere comme national parce qu'il echappait aux pouvoirs publics et parce
 qu'il introduisait la discrimination au sein de la jeunesse du pays. La
 nationalisation etait donc indiquee comme moyen d'harmonisation et
 d'unification des richesses d'une meme patrie. Une nouvelle formule,
 appelee enseignement national, fut donc lancee. La loi fondamentale du 17
 juin 1960 en precisa la portee et lui definit le cadre juridique necessaire.

 La premiere constitution de la Republique Democratique du Congo,
 promulguee le ler aoiut 1964 et remplapant la Loi fondamentale, enterina la
 nouvelle structure de l'enseignement national adoptee en 1961. Deux
 principes furent enonces dans la Constitution: le droit a l'education obliga-
 toire et gratuite reconnu a tous les Zairois et la liberte de l'enseignement
 accordant a toute personne le droit d'organiser une ecole, moyennant
 certaines conditions prevues par la loi. Tout en precisant ainsi le contenu de
 la formule enseignement national, la constitution excluait tant le monopole
 d'un enseignementd'Etatque celui d'un enseignement confessionnel unique.
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 Toutefois, elle conf6ra a l'Etat le role central en matiere d'enseignement.
 Mais le regime issu du coup d'Etat du 24 novembre 1965 alla beaucoup plus
 loin en mettant fin, progressivement, au pluralisme scolaire et a la collabo-
 ration de la premiere Republiquejusqu'a l'instauration du monopole d'Etat.

 Vers l'tatisation de l'enseignement sous la deuxieme Republique

 L'on s'accorde a dire que l'ideologie etatiste caracterise la politique des Etats
 africains au lendemain de leur independance. L'Etat y est percu comme le
 principal employeur, le distributeur des revenus, le garant et la source des
 promotions: il est omnipresent en tant qu'agent du bien commun. Le
 corollaire de cette tendance est le developpement d'un systeme a parti
 unique comme la condition d'une action efficace de l'Etat et le facteur
 d'integration et de cohesion nationale. Dans certains cas, le parti finit par se
 confondre avec l'Etat ou par s'identifier a la nation elle-meme. Dans cette
 visee nationaliste, les jeunes constituent une clientele sur laquelle le parti
 aime compter. Le Zaire, sous la deuxieme Republique, se classe precisement
 parmi les pays d'Afrique qui ont suivi ce processus. N'a-t-il pas servi de
 modele a quelques-uns de ceux-ci? Son projet politique se voulait global et
 historique, entendant briser l'ordre ancien legue par la colonisation etjeter
 les bases d'une nouvelle societe inspiree par la realite africaine. L'authenticite
 zairoise et la laicite de l'Etat emergerent alors, cristallisant la nouvelle
 ideologie, et furent vehiculees dans le cadre d'un parti politique institution-
 nalise: toutes les mesures d'etatisation de l'enseignement en decoulerent.

 En effet, en aouit 1971, l'Universit6 catholique Lovanium fut nationalisee
 et forma, avec les deux autres universites du pays, une protestante et une
 officielle, ainsi que les trente-deux instituts superieurs, ce que la reforme non
 planifiee de la meme annee appelal'Universite nationale du Zaire (UNAZA).
 La structure de cette derniere ainsi que sa gestion se caracterisent par le
 centralisme de l'Etat et par une politisation excessive (Verhaegen, 1978).
 Apres la fermeture du Grand SeminaireJean XXIII de Kinshasa par l'Etat, en
 janvier 1972, le 30 decembre 1974, le Bureau politique du parti, le Mouve-
 ment Populaire de la Revolution (MPR), arreta les decisions les plus impor-
 tantes concernant l'enseignement: a) a la fin de l'annee scolaire en cours,
 tout finaliste de l'enseignement secondaire fut requis au service civique
 obligatoire d'un an; b) tous les etudiants zairois du secondaire et du primaire
 a l'etranger devaient regagner le pays a la fin de l'annee scolaire en cours; c)
 tous les enfants zairois inscrits dans les ecoles consulaires devaient les

 abandonner obligatoirement a la fin de l'annee scolaire en cours; d) les
 facultes de theologie (catholique, protestante et kimbanguiste) furent sup-
 primees au sein de I'UNAZA des la fin de l'annee academique en cours; e)
 le Bureau politique confirma que le cours de religion dans toutes les ecoles
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 zairoises etait supprime et remplace par celui d'education civique et poli-
 tique; f) les reseaux d'enseignement disparurent. Des lors, les bureaux
 d'enseignement catholique, protestant, kimbanguiste et libre cesserent
 d'exister.

 Par la suite, le 17janvier 1975, le Conseil executif annonca l'execution du
 programme de nationalisation de l'enseignement dans deux domaines: a)
 tous les biens meubles et immeubles appartenant aux reseaux de
 l'enseignement et touchant de pres ou de loin a l'enseignement devinrent
 propriete de l'Etat; b) des la rentree scolaire de septembre 1975, tous les
 Petits Seminaires furent declares ouverts a tous et places sous le controle
 exclusif du Departement de l'Education nationale. La nationalisation des
 Petits Seminaires fut d'autant plus surprenante que ces instituts fonction-
 naient sans subventions de l'Etat. Toutes ces decisions d'Etat decoulerent,
 comme autant de consequences, d'une politique d'ensemble et d'une
 volonte marquee de l'Etat de renforcer son pouvoir dans un domaine
 strategique qui lui echappait encore.

 Cependant, les Eglises etant toujours des forces sur lesquelles l'Etat ne
 pouvait s'empecher de compter, celui-ci confia la gestion de certaines ecoles
 aux trois grandes Eglises chretiennes du Zaire (catholique, protestante et
 kimbanguiste) en vertu d'une convention scolaire qu'il passa avec elles le 26
 fevrier 1977. Mais l'Etat des les annees 1980, avait la volonte de resilier la
 convention de 1977 afin d'accroitre son pouvoir en matiere d'education. II
 considerait qu'en tant qu'Etat souverain il ne pouvait pas conclure une
 convention valable avec ses sujets, fussent-ils organises en groupe ou en
 association telles que les Eglises. Au terme convention, juge impropre, on
 voulait substituer celui de mandat degestion. Cette conquete d'un plus grand
 pouvoir dans la politique scolaire se concretisa dans un projet de revision de
 la convention en 1982, d'ailleurs contre les termes memes de l'entente. Mais

 le Departement de l'Enseignement primaire et secondaire ne fixajamais la
 date de rencontre des parties annoncee pour la premiere quinzaine de
 septembre 1982, en vue de la signature d'une nouvelle convention. L'on en
 resta au stade de projet jusqu'a la promulgation de la loi-cadre de
 l'enseignement national dans laquelle apparut neamoins l'esprit du projet
 de 1982.

 En effet promulguee le 22 septembre 1986, la loi-cadre no 86005, la
 premiere de l'enseignement au Zaire, s'inspire des resolutions, decisions et
 directives des organes du parti-Etat, et, d'autre part, tient compte des
 principes contenus dans le manifeste de ce meme parti, dans les chartes de
 I'ONU et de 1'UNESCO ainsi que dans les textes d'ordre legislatif en vigueur,
 telles les ordonnances-lois sur l'enseignement superieur et universitaire et
 sur la decentralisation administrative et territoriale. Comprenant dix titres,
 que nous n'enumerons pas ici, la loi-cadre s'articule autour de trois princi-
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 paux axes traces par le Comite central du parti-Etat dans sa decision no 44/
 CC/86 du 11 avril 1986: a) la liberalisation ne concerne que l'enseignement
 maternel, primaire et secondaire; b) I'Etat reste seul competent pour creer
 et organiser 1'enseignement superieur et universitaire; c) I'Etat exerce sa
 souverainet6 sur l'ensemble du systeme d'enseignement.

 De tout ce qui precede, l'on peut retenir que l'enseignement, au Zaire,
 releve exclusivement de I'Etat au niveau superieur et universitaire et, par-
 tiellement, en ce qui concerne les autres ordres. En outre, la philosophie ou
 l'ideologie sous-jacente a ce r6le envahissant de I'Etat (Fortin, 1987) est la
 proclamation de la laicite de l'Etat, du recours a l'authenticite zairoise et de
 l'institutionnalisation du parti-Etat: l'enseignement en est un rouage impor-
 tant, 1'ecole un instrument (Mintzberg, 1986). Mais revenons a notre inter-
 rogation de base: le cooperant etranger et les theories de gestion nord-
 americaines, importees dans le cadre du transfert de la technologie, peuvent-
 ils fonctionner efficacement dans le contexte zairois?

 TRANSFERABILITE DES PRINCIPES NORD-AMERICAINS DE MANAGEMENT AU ZAIRE

 II nous semble d'abord necessaire de definir le concept de management que
 l'on peut considerer comme l'une des technologies occidentales importees
 dans les pays en voie de developpement. Nous decrirons ensuite les ca-
 racteristiques du contexte politico-administratif zairois.

 Definition du terme management

 Le terme managementestun terme francise (Ecole nationale d'administration
 publique, 1983). La fonction de management est liee directement a la raison
 d'etre de l'organisation (Drucker, 1954). Plusieurs 6lements peuvent etre
 consideres comme essentiels a l'exercice de la fonction management: la
 gestion des ressources humaines, la gestion financiere, la gestion des res-
 sources materielles et la gestion du temps. Selon Fayol (1979), le manage-
 ment c'est le gouvernement de l'entreprise. Au niveau semantique, le
 management inclut les activites suivantes: planification, organisation, coor-
 dination et evaluation. Mises ensemble, toutes ces actions du management
 doivent favoriser l'efficacit6 et l'efficience (Mintzberg, 1986) sans lesquelles
 l'entreprise irait a la faillite et les aspirations vers une civilisation humaine
 meilleure se trouveraient decues.

 L'on sait par ailleurs que, jusqu'a recemment, la plupart des theories
 modernes sur le management ont ete elaborees en Amerique du Nord et ont
 ete mises au point pour la societe nord-americaine. I1 faut admettre que "le
 management en tant que processus baigne dans un contexte et [que], pour
 etre efficace, il doit etre en osmose avec ce contexte" (Crener, 1979, p. 34).
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 La gestion est tributaire des approches, des modes de comprehension et des
 perceptions des comportements appropries ou inappropries dans differents
 milieux culturels. Ces aspects different largement d'un milieu a l'autre, d'un
 pays a l'autre. Les theories de management, quelles qu'elles soient, refletent
 toujours 1'environnement culturel dans lequel elles ont ete elaborees et
 ecrites. I1 y a lieu, par consequent, de relativiser la valeur universelle de leur
 enseignement. Selon Desforges (1985), latransferabilite devrait tre soumise
 a un processus d'acculturation, c'est-a-dire de transformation en vue de
 l'integration par un autre milieu.

 Dans le contexte des pays en voie de developpement tel que le Zaire,
 pratiquer le management public, par exemple, en utilisant les techniques
 modernes de gestion signifie, nous semble-t-il, entreprendre une action de
 reforme administrative dont le but serait l'amelioration des methodes de

 gestion de l'administration que l'on transformerait en une administration du
 developpement, con;ue comme un instrument efficace et dynamique de
 l'Etat. Relever ce defi permettrait aux organisations de devenir des outils
 d'expression et de developpement en accord avec les identites culturelles du
 milieu.

 Certains tenants de cette conception de l'administration du developpe-
 ment (Chapel, 1972; Mukoka, 1980) y voient deux raisons: la place impor-
 tante qu'occupe le management de la fonction publique comme principal
 employeur de la main-d'oeuvre ainsi que le cout de l'administration dans
 l'ensemble des depenses de l'Etat et le role predominant que l'Etatjoue dans
 le processus du developpement. Nous croyons donc, avec ces auteurs, que
 l'utilisation optimale et adaptee des theories du management moderne est,
 malgre tout, pertinente et reste meme un defi exaltant pour les pays en voie
 de developpement en general et pour le Zaire en particulier.

 Caractbristiques du contexte politico-administratif zairois: incidence sur la culture

 organisationnelle

 Nous distinguons, avec Mukoka (1980), deux categories d'obstacles a
 l'implantation du management dans l'administration zairoise: des obstacles
 endogenes et exogenes. Les premiers se situent au niveau des mecanismes
 internes de l'administration en tant que systeme; les seconds resultent des
 rapports que l'administration entretient avec le systeme politique global.

 La premiere categorie est caracterisee par l'absence d'une methodologie
 globale et dynamique, par le manque d'identification complete de l'eventail
 des domaines d'application necessaires que postule l'implantation des tech-
 niques manageriales modernes ainsi que par l'esprit et la mentalite generale
 des administrateurs zairois quant a leur perception de la mission de
 l'administration. L'on constate, par exemple, le manque de motivation et
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 l'absent6isme chez les administrateurs de l'Etat, mal remuneres et obliges
 d'exercer d'autres activit6s paralleles, la corruption presque institutionna-
 lisee a tous les niveaux politique et administratif (Mukoka, 1980); l'on
 constate egalement le climat de frustration et dejalousie face au traitement
 preferentiel r6serve aux cooperants etrangers qui n'ont pas forcement un
 niveau de formation et de competence plus eleve que celui des profession-
 nels nationaux. Un tel climat n'est certainement pas de nature a faciliter la
 tache des cooperants et a leur assurer le succes.

 La seconde categorie d'obstacles presente davantage de contraintes. Ces
 obstacles tiennent a la structure du pouvoir politique et administratif en
 place. De facon generale, en effet, le Zaire participe au mal intrinseque du
 pouvoir en Afrique que constatent certaines recherches (Coulon, 1972;
 Poirier, 1966; Ziegler, 1978). Mukoka (1980) confirme que

 [ ... ] dans sa structure intrinseque, le pouvoir etatique en Afrique se caracterise
 essentiellement par son caractere condominial, dans la mesure ofu il apparait a la fois
 comme un pouvoir de classe, c'est-a-dire un pouvoir privatise et non univoque. De
 sorte qu'au lieu de poursuivre de facon r6solue l'entreprise de developpement, les
 Etats africains contribuent plut6t a retarder, consciemment ou inconsciemment,
 l'oeuvre de la construction nationale. Poser le probleme dans ces termes, est
 reconnaitre la necessite d'un nouveau contexte politique, sans lequel aucune reforme
 administrative ne peut avoir un sens. Nous touchons peut-etre la a un probleme
 capital dont la solution conditionnera des remedes a deux autres entraves que sont
 le niveau des competences et la position des responsables politiques face a la
 dependance que vehicule tout transfert de [la] technologie. (pp. 254-255)

 Par ailleurs, marque par l'exp6rience negative, a certains 6gards, de la
 colonisation, le Zaire, avons-nous signale dans la premiere partie de notre
 article, s'est resolument engage dans la voie de l'authenticite qui exalte la
 revalorisation de la personnalite et de la culture africaine (culture organisa-
 tionnelle) et rejette tous les vestiges du passe colonial, particulierement en
 matiere d'education. Cette ideologie qui, depuis 1972, sous-tend toute la
 politique de l'Etat, rend ce pays d'Afrique mefiant vis-a-vis ce qui vient de
 l'Occident (techniques, methodes, voire personnes). II arrivera donc que le
 transfert de la technologie, sinon l'usage de cette technologie tout court, soit
 percu comme "un cheval de troie [ ... ] pour introduction d'une nouvelle
 forme d'imp6rialisme. Des lors, il appartient au pouvoir politique d'adopter
 une attitude critique et de ne pas se laisser 6blouir trop facilement par les
 merites vant6s de la technologie" (Mukoka, 1980, p. 255).

 Dans le secteur de l'education oui l'on peut 6mettre l'hypothese selon
 laquelle "les enseignants qui reussissent le mieux dans un contexte de
 transfert de la technologie ont des caracteristiques personnelles et des
 aptitudes qui sont fonction de leur niveau d'auto-actualisation" (Fortin &
 Aubry, 1985, p. 1), il ne nous semble pas non plus que la r6ussite soit evidente.
 Elle est compromise, elle aussi, non seulement par des obstacles endogenes
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 que nous avons decrits et qui caracterisent le systeme d'education zairois,
 mais aussi, sinon davantage, par des obstacles exogenes. L'ensemble superieur
 et universitaire oiu interviennent particulierement les cooperants et les
 professionnels nationaux formes a l'etranger, releve, au Zaire, rappelons-le,
 de l'Etat qui le finance, en definit les objectifs, en uniformise les programmes
 et le systeme d'evaluation, engage, mute et promeut le personnel selon des
 criteres qui sont avant tout d'ordre politique ou ideologique.

 Ainsi, les decisions n'apparaissent pas comme le resultat d'un processus de
 participation des differents groupes; elles se concentrent plut6t au sommet
 de la hierarchie politico-administrative qui s'occupe meme des problemes de
 routine. Les decisions d'Etat revetent le plus souvent un caractere spectacu-
 laire et partisan (Schiro, 1978); elles sont brusques, soudaines, souvent
 radicales et destinees a impressionner ou a frapper l'esprit et non a maxi-
 miser l'efficacite (Mukoka, 1980).

 L'on voit, une fois encore, que les seules caracteristiques et aptitudes
 personnelles, la formation, le rendement professionel, l'adaption person-
 nelle et familiale et l'auto-satisfaction de l'enseignant-cooperant (Taoufiq,
 1987), tout en etant des atouts importants, ne sont pas necessairement des
 garanties de reussite au Zaire. Le cooperant se trouve dans un dilemme: ou
 bien il s'integre au systeme local et il en est complice ou il se sent frustre et
 rebute et son efficacite s'en ressent; ou bien il cherche a se demarquer et a
 promouvoir ses conceptions importees et il herisse alors les esprits et les
 pouvoirs publics aux yeux desquels il passe pour un subversif indesirable.

 CONCLUSION

 Ces obstacles a l'efficacite du cooperant et au transfert de la technologie au
 Zaire, que nous avons tente de presenter schematiquement, nous obligent a
 souscrire au titre eloquent de l'ouvrage de Bourgoin (1984): L'Afique [et
 donc le Zaire est] malade du management. Dans la recherche de solutions a ce
 probleme, les theories de gestion nord-americaines pouvent-elles etre de
 quelconque utilite? Dans quelle mesure le transfert de la technologie peut-
 il se faire vers les pays en voie de developpement? Afin de relier de facon
 fonctionnelle les concepts de culture et les modeles de gestion, beaucoup
 reste a faire. Puisque les organisations et la gestion de celles-ci expriment des
 diversites culturelles specifiques, l'enseignement des theories administra-
 tibles doit tenir compte de cette realite. De plus, il n'est pas facile de
 repondre a ces questions sans s'appuyer sur une enquete serieuse tant les
 opinions des Africains eux-memes sont divisees sur la question du transfert
 de la technologie.

 Pour certains (Mukoka, 1980) en effet, les cultures africaines, fortement
 marquees par des valeurs communautaires ainsi que par les contraintes de
 1'environnement politico-administratif particulier, constituent des obstacles
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 insurmontables au transfert de la technologie. Pour d'autres (Mukoka,
 1980), les pays en voie de developpement doivent changer de mentalite et
 renoncer aux regles culturelles ancestrales afin de s'engager dans la voie du
 developpement inspiree des methodes et techniques modernes, sous peine
 de rester irremediablement pauvres. A notre avis, les solutions doivent se
 situer entre ces positions extremes. Avec certains auteurs moderes (Bour-
 goin, 1984; Ruscoe, 1972), nous en preconisons quelques-unes.

 II y a lieu en effet pour les pays en voie de developpement de s'ouvrir
 progressivement au phenomene d'industrialisation, quitte a ce que, pour se
 rendre acceptable psychologiquement, le transfert de la technologie soit
 celui de technologies appropriees ou intermediares qui peuvent le mieux
 s'adapter a des societes a cultures communautaires. Une autre solution
 consisterait a instaurer une structure d'organisation (design organisation-
 nel) alliant les techniques modernes au comportement communautaire qui
 est caracteristique de beaucoup de pays en voie de developpement. Par
 ailleurs, la formation et le perfectionnement du personnel national dans la
 manipulation des techniques modernes devraient davantage faire l'objet de
 la cooperation internationale repensee; celle-ci est d'ailleurs une autre
 dimension importante de la problematique dont on devrait d6battre, plus
 que du transfert de technologies ponctuelles qui impose parfois plus de cofuts
 recurrents aux pays en voie de developpement qu'il ne leur rapporte de
 benefices. Enfin, pour ce qui est du Zaire, nous croyons que l'on doit se
 soucier avant tout d'ameliorer le contexte politico-administratif dans lequel
 les cooperants et les professionels nationaux sont appeles a operer.

 En conclusion, nous sommes conscients que cet article souleve plus de
 questions qu'il n'en tranche. Nous n'avons en effet qu'effleure celle, fonda-
 mentale, du transfert efficace de la technologie qui, nous semble-t-il, de-
 meure entiere. Notre reflexion se proposait seulement de montrer que le
 transfert de la technologie est une question complexe qui revet plusieurs
 dimensions auxquelles on doit etre attentif. Nous avons souligne l'importance
 majeure de la dimension politico-administrative locale comme toile de fond
 aux mecanismes complexes de la transferabilite des competences. Moins les
 contraintes de cette nature sont presentes, croyons-nous, plus les qualites
 personnelles des cooperants seront un facteur determinant de reussite et
 d'efficacite dans le contexte du transfert de la technologie. Cette allegation,
 de toute evidence, constitue moins une conclusion qu'une nouvelle hy-
 pothese a verifier.
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